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Sommet mondial
sur la Société de
l'Information:
l'ONU accueille les

bibliothèques

1^1
a Salle des Assemblées de l'ONU à

Genève (ancienne salle de la Société des

Nations) a accueilli, les 3 et 4 novembre

derniers, des bibliothécaires en provenance
de 74 pays venus à la demande de l'IFLA
(International Federation of Library Asso-

ciations and Institutions) afin de préparer
le Sommet mondial sur la Société de l'In-
formation (SMSI/WSIS) prévu à Genève

en décembre.

Les bibliothécaires suisses ont travaillé

plus d'une année pour que ces journées
onusiennes soient un succès. L'objectif de

cette rencontre était principalement de

préparer des discussions bilatérales entre
délégués gouvernementaux à l'ONU et bi-
bliothécaires, discussions qui ont eu lieu le

4 novembre.
La place des bibliothèques dans la So-

ciété de l'Information reste à défendre, no-
tamment dans la Déclaration de principes
et le Plan d'action du Sommet axés majori-
tairement sur les technologies de l'infor-
mation: ces textes, très généraux, prennent
en compte de nombreux facteurs (cultu-
reis, sociologiques, géographiques, techno-

logiques) qui sont, certes, importants à

mentionner, mais qui oubliaient quelque

peu dans leur première mouture, les bi-
bliothèques elles-mêmes. Suite à diffé-
rentes interventions, les bibliothèques sont
dorénavant mentionnées.

Adama Samassékou (ancien ministre de

l'Education du Mali), président du Comité

préparatoire pour le Sommet, a particuliè-
rement insisté sur la «fracture numérique»:
il constate que la «fracture numérique»
existe bel et bien et qu'elle n'a pas été com-
blée par la mondialisation, l'accès à Fin-
formation étant nettement favorisé pour
les catégories aisées de la population mon-
diale. Les bibliothèques et services d'infor-
mation ont un rôle prépondérant à jouer
afin de combler cette fracture. Il semble
dorénavant bel et bien acquis que les bi-
bliothèques sont un point d'accès à l'infor-
mation pour tous.

Le 3 novembre, 7 tables rondes ont été

organisées, chacune représentant une ré-

gion du monde avec comme objectif que

les bibliothécaires présents puissent pro-
poser des idées concrètes à réaliser en ma-
tière d'accès à l'information à leurs repré-
sentants gouvernementaux le 4 novembre.

La diversité et la richesse des échanges

ont marqué ces réunions, une des difficul-
tés majeures étant que les bibliothèques
présentent des caractéristiques très diffé-
rentes d'un continent à l'autre: la situation
politique, la formation des professionnels,
le concept même de bibliothèque sont très

hétérogènes et ont une implication éviden-

te sur l'accès à l'information. Pour exem-

pie, la zone Amérique latine et Caraïbes

possède un espace bibliothéconomique dû

plus au dynamisme des professionnels (in-
dividus ou associations) qu'à celui des ins-
titutions. Les bibliothécaires brésiliens ont
lancé une étude sur les bibliothèques sco-
laires dans l'Etat de Rio de Janeiro pour
montrer au gouvernement la nécessité de

les développer. Au Pérou, ce sont des initia-
tives privées et locales qui permettent de

développer les bibliothèques. En Guyane

britannique, un seul point d'accès gratuit à

Internet est offert à la population: la

Banque mondiale et l'Unesco ont lancé un
projet afin de changer cette situation.

Dans d'autres régions du monde, c'est

l'accès au réseau électrique ou l'analphabéti-
sation qui représentent des freins les plus

importants (Madagascar); la question des

réfugiés, des personnes handicapées se po-
sent à de nombreux pays (Finlande,

Suède...) et ce sont les bibliothécaires qui
proposent des solutions adaptées; en Europe
centrale et de l'Est (Serbie notamment), les

ressources sont concentrées dans les villes les

plus importantes et la fracture numérique
est une réalité; en Asie et en Océanie, la pro-
motion de la lecture en zone rurale est

confiée aux associations de bibliothécaires

avec l'aide des gouvernements (Thaïlande,
Malaisie); le Népal, l'Inde ou le Pakistan bé-

néficient d'un réseau de bibliothèques éten-

du (au Népal: 900 bibliothèques; en Inde, ce

sont surtout les bibliothèques universitaires

qui sont développées).
Voici quelques exemples de réalisations

concrètes parmi beaucoup d'autres qui
montrent certains manques en matière
d'accès à l'information, mais également
une forte implication des professionnels.

La journée du 4 novembre consacrée

aux discussions bilatérales délégués ONU-
bibliothécaires fut marquée par une forte
attente des bibliothécaires. Malgré l'indis-
ponibilité de certaines délégations gouver-
nementales, les bibliothécaires présents
ont saisi l'occasion qui leur était donnée de

rencontrer leurs représentants et d'exposer
leurs souhaits.

Il est encore trop tôt pour mesurer la

réelle influence que ces discussions auront
sur le Sommet de décembre. La séance fi-
nale de cette conférence permit de réaliser

une synthèse globale et les points forts sui-
vants furent exposés: le renforcement des

échanges et de la solidarité Nord-Sud; une
place forte à accorder au multilinguisme et

au multiculturalisme; une Société de l'In-
formation axée sur l'être humain; un accès

à des contenus d'information de qualité
sont parmi les points-clés.

L'IFLA, en la personne de son secrétaire

général Ross Shimon, de sa présidente en

exercice, Kay Raseroka et de son futur pré-
sident Alex Byrne, a adressé dans un com-
muniqué final une déclaration aux
membres du prochain Sommet mondial
sur la Société de l'Information: le dévelop-

pement, l'extension des services d'infor-
mation et de bibliothèques de qualité, la

préservation du savoir et de l'héritage cul-
turel peuvent être réalisés grâce à des in-
vestissements modérés qui profiteraient à

l'ensemble de la communauté mondiale.

/ean-Pfzilzppe Accarf

P-maz7:;ea«-p/zzZzppe.aa:art@rero.c/z

Praktisches
Qualitätsmanage-
ment in einer
Informations- und
Dokumentations-
stelle

Thierry Duc
Informations-
Spezialist
Credit Suisse

aufende Veränderungen in Gross-

betrieben verlangen von ihren zentralen

Diensten ständige Anpassung. Interne
Dienstleister müssen die sich ändernden
Bedürfnisse ihrer Kunden aufnehmen und
dabei möglichst ihre Dienstleistungsqua-
lität steigern.

Arb/do 12 • 20 03



Ein konsequentes Qualitätsmanage-
ment in einer firmeninternen Informa-
tions- und Dokumentationsstelle ist eine

anspruchsvolle Aufgabe. Die Informa-
tionsstelle muss mit ihren Bibliotheks-,
Dokumentations-, Archiv- und Recherche-

Services die heterogenen Bedürfnisse einer

breiten Kundschaft zufrieden stellen.

Selbst einzelne auf den ersten Blick gleich-
artige Rechercheanfragen bedürfen unter
Umständen einer unterschiedlichen Be-

handlung: Es besteht ein grosser Unter-
schied, ob beispielsweise in einer Bank eine

Anfrage zu einer Firma aus der Rechtsab-

teilung kommt, wo Reputation und Leu-

mund vorrangig sind, oder von einem Be-

rater, der von seinem Kunden wegen einer

Gewinnerwartung angegangen wird, oder
aber von einem Kreditportfolio-Analysten,
der ganz spezifische Bilanzzahlen verlangt.
Das Resultat sieht dann notwendigerweise
anders aus.

Eine Informations- und Dokumenta-
tionsstelle sollte ihre Produkt- und Service-

palette deshalb noch eindeutiger nach den

Bedürfnissen ihrer Kunden ausrichten. Re-

lativ abstrakte und starre Regeln wie die

ISO-Normen sind dazu nur bedingt hilf-
reich. Stattdessen müssen für jeden Bereich

separate Massnahmen ergriffen werden.
Das Economic & Business Information
Center (EBIC) der Credit Suisse hat unter
der Leitung von Gabriela M. Lüthi in den

letzten Jahren den Wandlungsprozessen im
Bereich Finanzdienstleistungen Rechnung

getragen. Es hat zur Bestimmung der neuen
Kundenbedürfnisse und zur Qualitätssi-
cherung folgende Massnahmen ergriffen:

• Kundenbefragungen

• Endnutzerschulungen

• Produktkatalog und Prozessbeschrei-

bungen

• Neue und «proaktive» Produkte

I. fCundenfre/ragMngeH
Zentrale Dienste wie das Informations-

Zentrum sind häufig innerhalb eines

Grossunternehmens bei Mitarbeiterinnen
und Mitarbeitern zu wenig bekannt. Inter-
ne Kundenbefragungen haben daher nebst
der Erschliessung der Kundenbedürfnisse
den gewünschten Effekt, den Bekannt-

heitsgrad solcher zentraler Dienste zu stei-

gern. Ausserdem ist es wichtig, eine reprä-
sentative Anzahl von Feedbacks zu durch-
geführten Recherchen zu bekommen.

Das Economic & Business Information
Center der Credit Suisse führt daher regel-

mässig zwei verschiedene Typen von Be-

fragungen durch:
1. eine Bedürfnisanalyse (alle 2-3

Jahre), um herauszufinden, wie bekannt

einzelne Produkte sind und welche Bedürf-
nisse die Kunden haben, und

2. eine kontinuierliche Einholung von
Kurzfeedbacks zu jeder Recherche.

Die umfangreiche Bedürfnisanalyse
wurde über einen grossen Teil der bisheri-

gen und potenziellen internen Kundschaft

gestreut. Ziel war, möglichst die ganze Pro-

duktpalette zu präsentieren bzw. den Be-

kanntheits- und Beliebtheitsgrad jedes ein-
zelnen Produkts, den Zweck der Anfrage
sowie besondere Kundenwünsche zu eruie-

ren. Hierbei wurde deutlich, dass 58% der

Befragten vom Umfang und der Vielfalt der

Dienstleistungen kaum wussten. Oft waren
bei den Befragten nur die bezogenen Pro-
dukte bekannt. Allein schon dies zeigt den

Nutzen einer solchen Befragung.
Als eine zusätzliche Massnahme auf-

grund des Befragungsresultats präsentiert
das EBIC seine Dienstleistungen Schweiz-

weit bei potenziellen und spezifischen

Kundengruppen, um zusätzlich den Be-

kanntheitsgrad zu erhöhen und den Nut-
zen der EBIC-Produkte aufzuzeigen.

Die den Online-Recherchen beigeleg-
ten Feedbackbogen (zweite Befragungsart)
bezwecken, ganz konkrete Hinweise auf

allfällige Defizite bei bestehenden Recher-

cheprodukten zu ermitteln. Eine erste Ver-
sion hatte zum Ziel, das Verbesserungspo-
tenzial möglichst präzise sichtbar zu ma-
chen; zu diesem Zweck wurden sieben Fra-

gen zur Recherche gestellt, wobei jede

Frage drei anklickbare Zufriedenheitsstu-
fen aufwies. Der Aufwand zur Beantwor-

tung dieses elektronischen Bogens im pass-
wortgeschützten Intranetbereich war of-
fenbar zu aufwändig, die Rücklaufquote
war deshalb nur gering. Drei Fragen, die

direkt im Antwort-Mail mittels Ankreuzen
beantwortet werden können, erzielten eine

wesentlich höhere Rücklaufquote von
26%. Dies macht somit das vielleicht aus-
führlichere Feedback im ursprünglichen
Fragebogen mehr als wett (siehe Graphik).

Freiwillige Kommentare sowohl in der

Bedarfsanalyse wie im Feedbackbogen be-

gründen die Antworten und ermöglichen

es, im Sinne eines Qualitätsmanagements
die notwendigen Massnahmen zu ergrei-
fen. Konkret sind dies etwa: Verbesserung
der inhaltlichen Recherchequalität, Trans-

parenz über die Recherchestrategie und
verwendete Quellen, die übersichtlichere
und einheitlichere Darstellung von Re-

chercheergebnissen sowie bessere Kom-
munikation des Dienstleistungsangebotes
und aktueller Informationen im Intranet.
Darüber hinaus werden Endnutzerschu-

lungen (siehe Punkt 2), umfassende Moni-
torings zu gewünschten Themen und The-
mendossiers (siehe Punkt 4) angeboten.

2. Endnwtzerschwlun^e«
Das EBIC-Team führt regelmässig kos-

tenlose Einführungen in das firmeninterne
Online-Bibliothekssystem durch. Diese

Schulungen erfüllen den doppelten Zweck,
einerseits Interesse und Benutzung zu för-
dem und andererseits die Benutzer zu be-

fähigen, die gewünschten Dokumente
rasch zu erlangen und ihre Informations-
bedürfnisse eigenständig in Resultate um-
zusetzen. Dank der Schulung können die

Benutzer ausserdem die fein verästelten

Suchkategorien ausschöpfen.
Fazit: Die Ausleihungen erhöhten sich

nach den ersten drei Schulungen um 60%.

Geplant sind unter anderem auch Schu-

lungen im Bereich «Suchen im Internet»
und «Handling von Datenbanken». Diese

Schulungen verfolgen das Ziel, die Infor-
mationskompetenz einer grösseren Kun-

dengruppe innerhalb des Unternehmens

zu erhöhen.

3. Prodwlcfkafa/og wnd Prozessfcesc/zrej-

bunge«
Die Nutzung einer firmeninternen In-

formations- und Dokumentationsstelle ist

von ihrer Visibilität abhängig. Die Dienst-

leistungen müssen in Bezug auf Inhalt und
Preis transparent sein und einen konkreten
Mehrwert bieten. Insbesondere neue Mit-
arbeitende müssen einen raschen Über-
blick über die angebotenen Dienste und
deren Kostenstruktur erlangen können.

Nutzerzufriedenheit (Rücklaufquote 25,8%)

2

Adäquanz Bearbeitungszeit Gesamtzufriedenheit

Quelle: Credit Suisse, Economic & Business Information Center.

unzufrieden

bedingt zufrieden

zufrieden

sehr zufrieden
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Qualitätsmanagement

Für die Gestaltung von Produktgrup-
pen spielen unter anderem mögliche Kun-
dengruppen und Verrechnungsarten eine

Rolle. Im ursprünglichen Produktkatalog
für die Recherchedienstleistungen wurden
mehrheitlich formale Kriterien wie z.B.

Facts und Figures verwendet. In der Praxis
hat sich aber gezeigt, dass diese Kategorien
von den Kunden häufig nicht in dieser

Form nachgefragt wurden, sondern dass

vor allem inhaltliche Kriterien ausschlag-
gebend waren. Eine durchschnittliche Fir-
menrecherche umfasste so i.d.R. mehrere
Produkte wie Presse, Rating, Facts und Fi-

gures. Aus diesem Grund wurde der Pro-

duktkatalog neu stärker nach inhaltlichen
Gesichtspunkten (Länder, Branchen, Fir-
men, Personen, Sachthemen, Statistik)
strukturiert. Wird eine inhaltliche Sortie-

rung gewählt, kommt man aber trotzdem
kaum darum herum, einige Produkte aus

Gründen der Kundennähe zu verselbstän-

digen (z.B. Konkurrenzbeobachtung, Mo-
nitoring oder Themen-Special).

Eine transparente Preisgestaltung ist
ebenfalls schwierig. Wird nach Arbeitszeit
und Datenbankkosten abgerechnet, so

empfiehlt es sich, zusätzlich einen Durch-
schnittspreis oder eine Preisspanne pro
Produkt anzugeben, damit die Kunden
eine ungefähre Preisvorstellung erhalten.

Der Produktkatalog ist im firmeninter-
nen Netz zugänglich. Der Kunde weiss, was

er erwarten darf, was es ihn in etwa kosten

wird, und entsprechend präziser und ko-
steneffizienter stellt er seine Anfragen.

Die Beschreibung der Prozesse ist im
Gegensatz zum Produktkatalog eine abtei-

lungsinterne Angelegenheit und insbeson-
dere als Stütze für neue Mitarbeiter ge-
dacht. Definierte Standards können so ein-
heitlich eingehalten werden. Für jedes

Rechercheprodukt werden z.B. die Haupt-
quellen und die empfohlene Reihenfolge
bei der Quellenabfrage definiert. Da die

Datenbankprovider immer häufiger Ände-

rangen an ihrem Angebot vornehmen, alte

Quellen verschwinden und neue Anbieter

plötzlich die Konkurrenz übertreffen kön-

nen, müssen die Prozesse stets auf den

neusten Stand gebracht und im Team dis-
kutiert werden. Selbstverständlich wird
dabei immer wieder die Qualität der ein-
zelnen Quellen durchleuchtet. Durch diese

ständige Auseinandersetzung halten sich

auch die erfahreneren Rechercheure à jour.
Auch bei den formalen Aspekten (vom

Abnehmen des Hörers bis zum Aushändi-

gen eines Dokuments oder der geleisteten

Recherche) gilt es Minimalanforderungen
zu erfüllen wie z.B. standardisierte Begleit-
briefe, Einhaltung der Corporate Identity
oder Mitsenden eines Feedbackfragebogens.

4. Neue und «proakttve» Produkte
Zahlreiche Kunden schätzen es, von der

Dokumentationsstelle auf dem Laufenden

gehalten zu werden, ohne aktiv eine Anfra-

ge stellen zu müssen. Die Feedbacks haben

klar in diese Richtung gezeigt. Neben her-
kömmlichen Profildiensten sind umfas-
sendere Monitorings von Sachthemen ge-

fragt, bei denen periodisch relevante Quel-
len systematisch nach geeignetem Material

durchgekämmt werden.
Aber auch die Einführung neuer Pro-

dukte konnte mit den Feedbacks evaluiert
werden. Es gibt immer wieder Themen wie

etwa Basel II, Nanotechnologie oder Out-
sourcing, die gerade besonders aktuell sind
und daher besonders häufig nachgefragt
werden. Bei solchen Themen kann es

sich lohnen, proaktiv ein umfassendes

Themendossier zu erarbeiten und zur Ver-

fügung zu stellen. Diese strukturierten
Dossiers enthalten relevante Fachartikel,

Buchkapitel und Studien. Gemäss der Be-

dürfnisanalyse werden bei umfangreichen
Recherchen auch Management-Summa-
ries gewünscht. Ebenso markieren die er-
haltenen Feedbacks ein steigendes Interes-
se an redigierten Reports, welche die Fülle

an Informationen objektiv bündeln, aber

keine bewertende Analyse enthalten.
Neue und vermehrt angebotene beste-

hende Produkte, Schulungen sowie die

überarbeiteten Produkt- und Quellenkata-
loge sind ein direktes Resultat der Kunden-

befragungen und dienen damit der Quali-
tätssicherung. Das Angebot richtet sich

nach den Bedürfnissen der Kunden, und
die einzelnen Produkte können gleichzeitig
evaluiert und verbessert werden.

Auch wenn sich die komplexen Dienst-

leistungen nicht so einfach in ein Raster

fügen, entsprechen die ergriffenen Mass-

nahmen zur Qualitätssicherung in mehre-

ren Bereichen den Kriterien, welche als

«Principles» des Qualitätsmanagements
nach der revidierten Norm ISO 9000:2000

(vgl. hftp://www. z'so. ch/zso/e«/zso9000-

MOOO/zsoitOOO/qmp.ktmZ) angesehen wer-
den, nämlich: «Customer focus», «Involve-

ment of people», «Process approach»,
«Factual approach to decision making»
und nicht zuletzt «Continuai Improve-
ment».

Gabriela Liif/zz, Credit Suisse

Head Economic ef- Easiness

in/ormatz'on Center EEIC
Posf/ac/z 100

8070 Zurich
£-Maz7:

gabrie/a. m Jwethi@credit-szzisse. com

Mut zur Lücke -
Zugriff auf das
Wesentliche

Die Diskussion über die arcbiviscbe Bewer-

Iwng geht weiter

Am 16. Oktober 2003 haben sich in Bern
über 50 Interessierte zu einer Tagung über

Bewertungsfragen zusammengefunden,
welche vom Schweizerischen Bundesarchiv

gemeinsam mit dem VDA-Arbeitskreis
«Archivische Bewertung» organisiert wor-
den ist.

Bewertung als Verminderung der Infor-
mationsflut und als Verbesserung der

Orientierung im Archivgut will die doku-
mentarische Überlieferung auf das We-

sentliche begrenzen. Dies setzt voraus, dass

die Archivarinnen und Archivare über
klare Bewertungskriterien verfügen.

Am Morgen hat P. Kretzschmar, Haupt-
Staatsarchiv Stuttgart, der Vorsitzende des

mitorganisierenden VDA-Arbeitskreises,
in einem ersten Referat den aus seiner Sicht

vermeintlichen Gegensatz zwischen for-
malen und inhaltlichen Bewertungsansät-
zen aufgegriffen und Perspektiven aufge-

zeigt, wie dieser in Richtung einer inhalt-
lich-orientierten Überlieferungsbildung
überwunden werden kann, welche als «Ar-

chivierung im Verbund» eine institutio-
nenübergreifende ganzheitliche Bewer-

tungsperspektive notwendig macht. In sei-

nen Überlegungen zur Bewertung auf der

staatlichen Ebene hat er von der Bestim-

mung eines inhaltlichen Bezugsrahmens,
der die Relativität der Bewertungsentschei-
dung und den Überrestcharakter archivi-
scher Überlieferung voraussetzt, über die

archivübergreifende Abstimmung der

Überlieferungsbildung bis hin zur prakti-
sehen Bewertung einzelner Ablieferungen
ein mehrstufiges Massnahmenpaket skiz-

ziert.
Dazu hat er betont, dass die Erarbei-

tung eines inhaltlichen Bezugsrahmens als

ein kontinuierlicher Prozess zu sehen ist,
der sich auf einer die Bewertung vorberei-
tenden und sie kontinuierlich begleitenden
Ebene bewegt, während die Bewertung als

solche an der Provenienz und der Überlie-

ferung ansetzt. Dienen soll ein solches

Dokumentationsprofil der Sensibilisie-

rung im Vorfeld und der Kontrolle bzw.

Evaluation der gebildeten Überlieferung
unter inhaltlichen Gesichtspunkten.

Im anschliessenden Koreferat aus kom-
munaler Sicht von P. Wefoer, Archivbera-

tungsstelle Pulheim-Brauweiler, wurden
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